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Chili et Egypte : projet de résolution

Protection du consommateur

Le Conseil économique et social ,

Rappelant la résolution 39/248 de l’Assemblée générale en date

du 9 avril 1985, dans laquelle l’Assemblée a adopté des principes directeurs

pour la protection du consommateur,

Rappelant également ses propres résolutions 1988/61 du 27 juillet 1988

et 1990/85 du 27 juillet 1990 ainsi que la résolution 48/7 de la Commission

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 1 / en date du

23 avril 1992, dans lesquelles les gouvernements étaient instamment invités à

appliquer les principes directeurs relatifs à la protection du consommateur et

le Secrétaire général était prié de fournir une assistance aux gouvernements à

cet égard,

Notant qu’à sa troisième session, la Commission du développement

durable 2 / a recommandé que les principes directeurs pour la protection du

consommateur soient complétés par des principes directeurs relatifs aux modes

de consommation durables,

1/ Documents officiels du Conseil économique et social, 1992,
Supplément No 11 (E/1992/31), chap. IV.

2/ Ibid., 1995, Supplément No 12 (E/1995/32), chap. I, par. 45,
sect. E.
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Conscient du fait que le besoin d’assistance dans le domaine de la

protection du consommateur, notamment dans les pays en développement,

demeure grand,

1. Félicite le Secrétaire général pour son rapport sur la protection

du consommateur 3 / établi en application de la résolution 1990/85

du Conseil, qui rend compte des efforts en cours au sein du système des

Nations Unies pour promouvoir l’application des principes directeurs relatifs

à la protection du consommateur;

2. Constate avec satisfaction qu’au cours des 10 années qui se sont

écoulées depuis leur adoption, les principes directeurs mis en application

par les gouvernements ont contribué à promouvoir un développement économique

et social juste, équitable et durable;

3. Apprécie le rôle joué par les organisations non gouvernementales

pour promouvoir l’application des principes directeurs;

4. Demande instamment à tous les gouvernements de poursuivre leurs

efforts pour appliquer les principes directeurs relatifs à la protection du

consommateur, mettre en place le cadre juridique approprié et se doter des

moyens voulus pour élaborer des politiques et programmes de protection du

consommateur, les mettre en oeuvre et en contrôler l’exécution;

5. Prie le Secrétaire général, agissant en collaboration avec les

fonds et programmes des Nations Unies pour le développement, les commissions

régionales et les autres institutions et organismes compétents des

Nations Unies, de continuer à fournir une assistance aux gouvernements, à leur

demande, aux fins de l’application des principes directeurs pour la protection

du consommateur, d’élaborer des principes directeurs concernant spécifiquement

les modes de consommation durables et d’étudier la possibilité d’étendre le

champ des principes directeurs à d’autres secteurs tels que ceux des services

d’utilité publique et des services en général, y compris des services

financiers;

6. Prie également le Secrétaire général de lui rendre compte à sa

session de fond de 1997 de la suite donnée à la présente résolution.

-----

3/ E/1995/70.


